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L'ANNEE 2015 a été mar-quée, sur le plan agricole,par le programme la Gabo-naise des réalisations agri-coles et des initiatives desnationaux engagés(Graine). Lancé officielle-ment le 22 décembre 2014,à Libreville, ce programmea véritablement démarré le22 mars 2015, à Makokou.Le président de la Répu-blique, Ali Bongo Ondimbaavait personnellementprocédé audit démarragedans l'Ogooué-Ivindo. Lorsde cette manifestation du22 mars 2015, une cen-

taine de coopératives sesont vu remettre des agré-ments de sociétés coopéra-tives et des documentsadministratifs de proprié-tés foncières.Après l'Ogooué-Ivindo, leWoleu-Ntem, provinceseptentrionale du pays, vaaccueillir Graine à son tour,le 1er septembre 2015, àOyem, toujours sous la su-pervision du président dela République. Plus rapideque les autres provinces, leWoleu-Ntem va même pro-céder au planting des bou-tures de manioc, le 23octobre 2015. Puis, vontsuivre la Ngounié etl'Ogooué-Lolo.Hormis ces opérations delancement, qui vont d'ail-leurs se poursuivre, d'au-
tres actions ont été dé-ployées. Lors du New Yorkforum Africa, l'Etat a passéune commande de 475 en-gins, avec la maison mère

du constructeur Caterpil-lar, en vue d'accélérer lestravaux d'aménagementdes plantations. De partl'importance des machines

mobilisées, le programmeGraine constitue ledeuxième plus grand chan-tier du Gabon, après laconstruction du chemin defer, qui avait nécessité 470matériels roulants demême genre.Outre le volet agricole, desinfrastructures socio-éco-nomiques de base accom-pagnent ce programmeGraine, notamment laconstruction des loge-ments, l'apport de l'électri-cité solaire, le forage despuits. L'ambition étant defavoriser l'installation, enzones rurales, des exploi-tants agricoles habitués àun minimum de commodi-tés. On l'aura donc com-pris, Graine vise à créerune classe d'exploitants

agricoles plus entrepre-neurs que cultivateurs. Le programme veut aussisoutenir la productionagricole, de manière à in-verser, à long terme, la ten-dance de la dépendancealimentaire du Gabon vis-à-vis de l'extérieur. LeGabon importe en effetchaque année entre 250 et300 milliards de de francsen denrées alimentaires.Enfin, lors de l'étape del'Ogooué-Lolo, le 15 dé-cembre dernier, le prési-dent de la République avaitannoncé l'octroi d'uneavance de 100 000 francspar mois à chaque coopé-rateur, pour encouragerles Gabonais et les Gabo-naises ayant adhéré à cetambitieux projet.

Graine : l'un des plus grands chantiers du Gabon indépendant
Agriculture

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Phase de planting par les coopérateurs du village
Adzabikat, dans le département du Woleu (Oyem).
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C’EST une promesse duchef de l’Etat, Ali BongoOndimba, qui a été concré-tisée. La nouvelle grille sa-lariale des agents publicsde l'Etat est entrée en vi-gueur le 23 juillet 2015,après quatre ans d’études.Depuis cette date, des mil-liers de fonctionnaires ontpu constater l'effectivité de

la mesure gouvernemen-tale. Selon les artisans de cetteréforme, le ministre de laFonction publique Jean-Marie Ogandaga, et son ho-mologue du BudgetChristian Magnagna, tousles fonctionnaires, en fonc-tion de certains critères,ont vu leurs soldes de baseaugmenter. Après avoir faitle constat que certainsagents percevaient unedouble rémunération, qu’ily avait un déséquilibre

structurel des soldes en ré-gime indiciaire, une crois-sance continue des soldesforfaitaires et une inadé-quation de la grille indi-ciaire, le gouvernement apris la décision de mettreen place une nouvelle grillesalariale des fonction-naires. Avec deux objectifs:la redéfinition d’une véri-table politique de gestionde l’agent public et le suivipour une meilleure maî-trise de la masse salariale.

Le nouveau système de rémunération des agents publics en vigueur
Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Nouveau Système de
remunération des 
fonctionnaires. Ici,

deux  agents de l'Etat
appréciant leurs 

bulletins de salaire 
devant la direction de

la Solde .
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LA quatrième édition duNew York Forum Africas’est tenue du 28 au 30août 2015 au Stade d’An-gondjé.  Placé sous le thème "Inves-
tir dans l’énergie du conti-
nent", plus de 1500décideurs économiques etpolitiques, ainsi que desétudiants et jeunes entre-preneurs, ont débattu surle nouveau dynamisme ducontinent. A l’issue de la manifesta-

tion, trois accords impor-tants de partenariats ontété signés entre l’Etat etl’institution financière pa-nafricaine Africa financecorporation (AFC), legroupe industriel Caterpil-lar et une école américained’apprentissage de l’artdédié aux chants et à lamusique.Le premier accordconcerne l’adhésion duGabon à l’AFC. Notre paysdevient ainsi le dixièmepays africain à se joindreau capital de cette institu-tion financière.Le deuxième accord concluest de loin le plus impor- tant, en ce qu’il consacre ledébut de la mécanisation agricole au Gabon. La So-ciété de transformation

agricole et de développe-ment rural (Sotrader),issue d’un Partenariat pu-blic-privé (PPP) entre laRépublique gabonaise etson partenaire technique,la société Olam Internatio-nal Ltd., a signé un contrathistorique de 140 millionsde dollars (84 milliards defrancs) avec le groupe Ca-terpillar, pour l’achat de475 bulldozers.Ces engins seront utilisésdans le cadre du dévelop-pement du programme Ga-bonaise des réalisationsagricoles et des initiativesdes nationaux engagés(Graine). Il s’agit du plus

gros contrat jamais signépour une seule commandepar ce géant de la fabrica-tion d’engins industriels enAfrique subsaharienne.Le troisième accordconcerne la création d’unInstitut panafricain de mu-sique, qui sera basé à Li-breville, dans la communed’Akanda. Le prochain NYFA  se dé-roulera les 10,11 et 12 juin2016  et sera rebaptisésous le vocable de Libre-ville Africa Forum (LAF),selon une recommanda-tion du président de la Ré-publique. 

Les nouvelles retombées du Nyfa 2015
MSM
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Economie, Régis Immongault, lors de la
signature d'une convention à la clôture du Nyfa 2015.
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OUVERT le 30 novembreau Bourget, au nord deParis, la 21e Conférencedes Nations unies sur leschangements climatiquess'est achevée le samedi12 décembre 2015 parl'adoption par consensusd'un accord historiquequi doit permettre de lut-ter efficacement contreles changements clima-tiques. Cet accord marque

ainsi un tournant vers unnouveau monde. Ilconfirme l'objectif demaintenir le seuil d'aug-mentation de la tempéra-ture en dessous de 2° C.  Cet accord demande àchaque Etat signataire derevoir, tous les cinq ans àpartir de 2020, ces contri-butions, sans pouvoir enfaire baisser les objectifset en incitant, aucontraire, chacun à fairemieux. A Paris, notre pays étaitreprésenté au plus hautniveau par le président

Ali Bongo Ondimba qui, àl'ouverture du sommet,avait exprimé clairementson ambition de faire par-tie de la solution et nondu problème. La partici-pation active de notrepays a été manifeste à tra-vers le ministre des Af-faires Étrangères,Emmanuel Issoze Ngon-det, qui figurait  au nom-bre des 14 facilitateurschoisis par Laurent Fa-bius, pour l'assister danssa tâche consistant àmener à bien les négocia-tions. 

La participation active du Gabon 
COP 21 

W.N.
Libreville/Gabon 

La délégation gabo-
naise après les travaux
de la COP 21 à Paris.
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